
 

Mardi 15 septembre 2015 

Bienvenue à nos futurs camarades ! 
 

Plusieurs dizaines de milliers de manifestants ont défilé ce week-end à Londres, Copenhague, 
Madrid, Stockholm et d’autres grandes villes d’Europe pour affirmer leur soutien aux réfugiés. 
« Refugees Welcome », « Ouvrez les frontières » pouvait-on lire sur les banderoles. Cette solidarité, il 
faudra l’exprimer encore et plus que jamais envers ces familles, ces travailleurs qui risquent leur vie 
pour fuir la guerre ou la misère. 
 
Notre solidarité, leur hypocrisie 

Le gouvernement de Merkel, qui se posait en 
exemple de générosité en Europe, vient ce week-end 
de rétablir les contrôles à la frontière avec 
l’Autriche, sous prétexte que certaines villes seraient 
« débordées ». En réalité, il ne s’agit que d’un geste 
politicien minable vis-à-vis de la droite de son parti 
et un sordide marchandage sur la répartition de 
l’accueil avec le reste des gouvernements européens. 
Organiser l’accueil de centaines de milliers de 
réfugiés, immédiatement, ce n’est qu’une question 
de moyens. En d’autres temps les pays les plus 
riches de l’Europe comme l’Allemagne, lors de la 
réunification par exemple, ou la France lors de 
l’accueil du million de Pieds-Noirs rapatriés 
d’Algérie, ont su mettre en œuvre très rapidement de 
telles structures d’accueil et d’intégration.  

La palme de l’hypocrisie revient à Hollande. Que 
propose-t-il ? Accueillir en France… 24 000 réfugiés 
sur deux ans, tout en envisageant de larguer des 
bombes sur la Syrie ! Ce même va-t-en guerre de 
Hollande a osé reprendre cet été les accents religieux 
de Georges Bush en son temps, en évoquant 
l’offensive du « Bien » contre le « Mal », en une 
nouvelle croisade calamiteuse. On sait pourtant que 
ces frappes aériennes, aux côtés de l’aviation 
américaine, sont les premières responsables de 
l’essor de l’État islamique en Irak. Sans parler des 
milliers de victimes des bombardements en question, 
qui ne peuvent que jeter toujours plus de réfugiés sur 
les routes… 
 
On ne lutte pas contre le chômage en repoussant 
nos frères et sœurs venus d’ailleurs  

Certains travailleurs se disent qu’il y a trop de 
chômage en France pour pouvoir accueillir les 
réfugiés. Mais réfléchissons une seconde : est-ce en 
refusant de les accueillir, en les considérant comme 
des concurrents, que nous allons faire baisser le 

chômage et obtenir des logements corrects ? Les 
licencieurs se frotteront simplement les mains de 
nous voir ainsi timorés, divisés, en concurrence. 
Quand les patrons licencient, ce n’est pas parce que 
l’économie ne fournit pas assez d’emplois. C’est 
pour surexploiter ceux qu’ils gardent et faire 
exploser les dividendes de leurs actionnaires. Le 
chômage, la crise du logement, ce n’est pas une 
fatalité économique. C’est une affaire de guerre de 
classe contre l’ensemble des exploités, avec ou sans 
papiers. Une affaire de rapport de force, un problème 
politique.  
 
Notre solidarité, notre force 

Notre force, ce serait nous renforcer les uns les 
autres. Parmi les réfugiés, bon nombre ont lutté 
contre leurs dictateurs, et ce ne serait pas du luxe de 
les avoir à nos côtés, de profiter de leur 
détermination, de leur courage.  

Les emplois à pourvoir, ce n’est pas ce qui manque, 
dans les hôpitaux, les écoles, les bureaux de postes, 
les transports, dans les usines où la charge de travail 
est de plus en plus insupportable. Il y aurait de quoi 
partager le travail entre tous, lancer un vaste plan de 
construction de logements, en prenant sur les profits 
et toutes les subventions versées au grand patronat. 
Comment l’imposer à l’ensemble de cette 
bourgeoisie qui se tient solidement les coudes ?  

En nous tenant les coudes. Nous, travailleurs, 
avons tout intérêt à témoigner activement notre 
solidarité envers ces travailleurs migrants. Ils 
peuvent être nos prochains alliés dans les luttes 
contre le chômage et les bas salaires, pour la 
justice sociale. Refusons de nous laisser diviser 
par des frontières et des préjugés. Notre intérêt 
commun est de nous battre ensemble face au 
patronat et aux gouvernements qui répandent 
chômage, guerre et misère aux quatre coins du 
monde.
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Le cabinet Hay mène l’enquête aux chiottes 
L’enquête menée par le cabinet Hay il y a 

presqu’un an a débouché… sur le nettoyage des 
toilettes. C’est en effet l’un des plans d’action que la 
direction se félicite de mener face aux résultats 
catastrophiques de cette enquête minutieuse. 
Vu comment la direction tire la chasse face à notre 

ras-le-bol quand on l’exprime en cliquant sur des 
souris, on a tout intérêt à monter le ton et à 
l’exprimer tous ensemble en participant 
massivement aux futurs débrayages. 
 
Les RH : enfermés de l’intérieur ? 
Après l’enquête Hay, la direction lance l’enquête 

RH, peut-être destinée à les retrouver parce qu’ils 
semblent avoir mystérieusement disparu. 
De notre côté, on ne les regrette pas du tout 

puisque leur boulot est de nous expliquer comment 
nous passer d’augmentations de salaires ou de 
passages de coeff, ou encore d’orienter nos 
mobilités là où ne veut pas aller. 
 
Gros Minet quitte le navire 
Comme c’est la mode en ce moment, nous lançons 

notre propre enquête pour retrouver les chefs du 
PIM. Plusieurs ont en effet disparu des radars. Là 
non plus, pas question de réclamer leur retour, 
surtout des plus matous… 
Mais on se pose des questions sur le devenir des 

salariés du bâtiment, fleuron des essais selon la 
direction. Car ce n’est pas le fleuron des conditions 
de travail et des salaires, surtout pour les 
prestataires. Exigeons des boulots stables et des 
augmentations de salaires pour tous ! 
 

Simplifions Renault ! 
Nouvelle trouvaille de Renault afin de simplifier 

ses démarches administratives : la renégociation des 
contrats de prestation qui passerait de 3 à 9 mois 
dans certains secteurs. Ca n’aura bien évidemment 
aucun impact sur la précarité d’emploi de nos 
camarades, qui sont sous-payés et mis en 
concurrence continuellement. Il est temps que le 
ras-le-bol s’exprime ! 
 
Fontaine je ne boirai plus de ton eau tiède  
Toujours aucune amélioration du côté des 

fontaines à la cantine. Les glaçons ont fait un 
passage éclair pour rafraichir notre eau tiède et ont 
déjà disparu. Et quand la direction aura réglé le 
problème à la saint glinglin, elle se vantera dans son 
"Expli-site" d'améliorer nos conditions de travail. 
 
 

Les drôles d’affaires du groupe Renault 
Un vendeur de la concession Renault-Dacia 

d’Evreux s’est pendu sur son lieu de travail, 
accusant dans une lettre son directeur de le harceler 
depuis le rachat de la concession par le groupe 
Gueudet. Depuis, d’autres salariés ont dénoncé les 
méthodes de management du 2ème groupe de 
distribution automobile en France qui fait 59 % de 
son chiffre d’affaire avec Renault-Dacia. 
 
De fausses bonnes nouvelles 
L’usine de Douai tourne à plein régime : 114 000 

voitures produites en 2014, 130 000 prévues en 
2015 et 170 000 en 2016. Pour faire face, la cadence 
passera de 45 véhicules/heure à 47 à partir de mi- 
octobre, mais sans aucune embauche ! 
A Sandouville, face aussi à la hausse des 

commandes, les salariés devront faire des heures 
sup. Diminuer les effectifs et faire travailler plus 
ceux qui restent : voilà la source de profits de 
Renault. Une situation qui rend l’arme de la grève 
encore plus redoutable !  
 
Code du travail illisible ? 
Manuel Valls prétend que le Code du travail serait 

un frein à l'emploi, car complexe et illisible. Mais ce 
qui le rend illisible, ce sont toutes ces dérogations 
qui permettent au patronat de s'affranchir des règles 
générales. Or que propose le gouvernement ? De 
démultiplier ces dérogations par des accords 
d'entreprise, arrachés à coups de chantage à 
l’emploi, pour faire reculer les droits des 
travailleurs. La seule chose lisible pour le patronat, 
c'est que les travailleurs montrent leur force. 
 
Smart Hambach : Chantage à l’emploi 
En Moselle, la direction de l’usine Smart du 

groupe Daimler-Mercedes (7,3 milliards d’euros de 
bénéfices nets en 2014, 2 milliards rien qu’au 
premier trimestre 2015 !), n’ayant pas pu avoir 
l’accord des syndicats, a organisé une consultation 
auprès de ses 800 salariés : travailler 39 heures 
payées 37 et un gel des salaires. En échange elle 
prétend « assurer l’avenir de l’entreprise » pour 5 
ans tout en supprimant 110 emplois (des 
intérimaires complétaient les effectifs). 

Le vote lui a été favorable, dit-elle, avec 56 % 
des voix pour. Mais en réalité, si 74 % des cadres 
ont voté pour, 61 % des ouvriers ont refusé. Comme 
dans toutes les entreprises qui ont fait ce chantage, 
les économies réalisées financeront les 
licenciements futurs, voire la fermeture. Et les 
ouvriers majoritairement contre n’ont aucune raison 
de se laisser désarmer par ce bluff. 


